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FORUM DE LISBONNE 2022 

"L'ordre international : quel avenir et quelles ramifications ?" 

 

NOTE CONCEPTUELLE 

L'agression de la Fédération de Russie contre l'Ukraine, en violation de la Charte des Nations 

Unies, ont des implications mondiales majeures et représentent un tournant dans les 

relations internationales. Cette agression a non seulement entraîné une crise humanitaire 

dramatique et d'importants mouvements de population à travers l'Europe, mais elle marque 

également la fin de l'ère post-guerre froide et d'un ordre mondial fondé sur les principes de 

paix, de coopération internationale et de règles consensuelles.   

Les valeurs et principes fondamentaux des Nations Unies, du Conseil de l'Europe, de l'OSCE 

et d'autres organisations multilatérales sont remis en question. Le multilatéralisme cède la 

place à un monde polarisé, dominé par des grandes puissances concurrentes, à savoir les 

États-Unis, la Chine, mais peut-être aussi l'Union européenne et la Fédération de Russie, 

selon l'issue de la guerre. Les intérêts nationaux sont de plus en plus définis en termes de 

sécurité et de puissance, plutôt qu'en termes de coopération et de croissance, tandis que la 

géoéconomie est subjuguée par la géopolitique. Le système international fondé sur des 

règles va-t-il évoluer vers un système de pouvoir ? De sociétés ouvertes et interdépendantes 

à des vues nationalistes repliées sur elles-mêmes ? D'un système de chaîne 

d'approvisionnement mondial à des systèmes de production nationaux, assurant 

l'autosuffisance ?  

La guerre a profondément affecté la coopération mondiale dans un large éventail de 

domaines critiques d'interdépendance, tels que la lutte contre le changement climatique, le 

terrorisme, la sauvegarde de nos océans, la coopération dans l'espace extra-atmosphérique, 

et bien plus encore. Elle exerce une pression supplémentaire sur les relations Nord-Sud, sur 

les questions d'interdépendance et d'inclusion mondiales, car de nombreux pays réorientent 

les dépenses publiques vers la défense et la sécurité, plutôt que vers la coopération au 

développement et la solidarité. La hausse des prix de l'énergie et la perturbation des chaînes 

d'approvisionnement alimentaire ont également des répercussions négatives sur les 

économies nationales, et plus particulièrement sur les économies les plus faibles, 

notamment dans les pays du Sud. Cela pourrait déclencher davantage de mouvements de 
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population au sein de l'hémisphère sud et du sud vers le nord. Comment pouvons-nous 

favoriser le dialogue et préserver la coopération internationale dans ce contexte ? Pouvons-

nous surmonter les antagonismes politiques en vue de coopérer sur les questions urgentes 

d'interdépendance ? Quel est le rôle de la société civile, des ONG et des médias ? La crise des 

réfugiés sera-t-elle une nouvelle normalité dans le scénario international ? Où, quand et 

comment pouvons-nous intervenir ? 

Le Conseil de l'Europe se trouve à un moment décisif dans cette conjoncture critique, à la 

fois vers l'intérieur et vers l'extérieur, alors qu'il a décidé de célébrer son quatrième sommet 

des chefs d'État et de gouvernement et qu'il mène un processus de réflexion sur sa 

contribution à l'ordre international et à la gouvernance mondiale, ainsi qu'à la réalisation des 

Objectifs de développement durable (ODD); et le Centre Nord-Sud a la vocation et l'objectif 

de jouer un rôle déterminant à cet égard. Avec son document de vision, adopté lors de son 

30e anniversaire en 2019, qui établit comme l'une de ses priorités stratégiques de contribuer 

à l'architecture diplomatique euro-méditerranéenne et à la politique de voisinage du Conseil 

de l'Europe envers le sud de la Méditerranée, le Forum de Lisbonne 2022 entend porter une 

attention particulière à la concrétisation et aux conséquences de ces défis mondiaux dans la 

région méditerranéenne et réfléchir à la manière d'y faire face et à la contribution potentielle 

du Centre Nord-Sud et du Conseil de l'Europe pour y parvenir. 

DESCRIPTION DE L'ACTIVITÉ  

La 28ème édition du Forum de Lisbonne est consacrée à "L'ordre international : quel avenir 

et quelles ramifications". Il vise à sensibiliser les sociétés du Nord et du Sud à la préservation 

de la coopération internationale et du dialogue sur les questions d'interdépendance dans un 

contexte de guerre, et, espérons-le, à aboutir à une série de recommandations qui pourront 

être utiles aux acteurs concernés.  

Le Forum de Lisbonne s'appuie sur les résultats et les recommandations opérationnelles des 

éditions précédentes, telles que "Le dialogue interculturel à l'ère infodémique" (2021), 

"Renforcer la solidarité" (2020) et "Interconnecter les peuples : Gérer la migration, éviter le 

populisme, construire des sociétés inclusives et renforcer le dialogue Nord-Sud" (2017). Nous 

nous référons également aux priorités clés du Conseil de l'Europe telles que présentées dans 

le Cadre stratégique du Conseil de l'Europe (2020), ainsi qu'aux Objectifs de développement 

durable de l'agenda 2030 des Nations unies comme lignes directrices pour mettre en œuvre 

nos travaux ; et nous tiendrons compte des enjeux et des résultats du processus de réflexion 

en cours sur la contribution du Conseil de l'Europe à l'ordre international et à la gouvernance 

mondiale, ainsi qu'à la réalisation des ODD. 
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RÉSULTATS VISÉS  

 Encourager les gouvernements à approfondir le dialogue et la coopération au niveau 

mondial sur les questions d'intérêt planétaire, telles que le changement climatique, 

les maladies mondiales, la transition numérique, les migrations et les flux de réfugiés, 

la lutte contre le terrorisme, les extrémismes et le crime organisé, la garantie des 

chaînes d'approvisionnement en énergie.  

 Sensibiliser aux conséquences et effets secondaires moins médiatisés de la guerre, en 

mettant l'accent sur les questions d'interdépendance entre le Nord et le Sud. 

 Développer la coopération avec un "voisinage de valeurs" relations fondées sur une 

communauté de valeurs (qui ne serait pas nécessairement déterminée par la 

proximité géographique) qui inclurait les États observateurs, les États concernés du 

voisinage géographique et éventuellement d'autres États et organisations 

internationales partageant les mêmes valeurs et avec lesquels le dialogue pourrait 

être renforcé (cf. : "Processus de réflexion sur la contribution du Conseil de l'Europe 

à l'ordre et à la gouvernance internationaux, ainsi qu'à la réalisation des Objectifs de 

développement durable", CM(2022)84-final). 

 Renforcer la coopération entre le Nord et le Sud par le biais des instruments existants, 

des institutions du quadrilogue (gouvernements, parlements, autorités régionales et 

locales, société civile) et de différentes approches afin de faire avancer un agenda 

commun.  

 Contribuer à la réflexion sur les conséquences de ces défis globaux pour l'ordre 

international en Méditerranée et identifier des propositions et des lignes d'action 

pour y faire face, en considérant le rôle potentiel du Conseil de l'Europe et du Centre 

Nord-Sud. 

FORMAT  

Le Forum a pour objectif d'être une plateforme distinctive de dialogue et de réflexion : 

- Entre les organisations internationales et régionales, 

- Entre les quatre secteurs du « quadrilogue » : gouvernements, parlements, autorités 

locales et régionales, et société civile. 

-  

À PROPOS DU FORUM DE LISBONNE 

Le Forum de Lisbonne est une plateforme distinctive de dialogue pour les décideurs 

politiques et les militants sur les questions liées à l'interdépendance et à la solidarité 

mondiales. Il permet la mise en réseau, le partage des connaissances et l'intégration des 

bonnes pratiques entre acteurs de différents domaines et expertises afin de relever 

ensemble les défis mondiaux. Les thèmes du Forum de Lisbonne sont étroitement liés aux 



4 / 4 

missions fondamentales du Conseil de l'Europe : promouvoir et protéger la démocratie, les 

droits de l'homme et l'État de droit. 


